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Loi modifiant la charte de la cité de
Thetford Mines

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la cité de Thetford
Mines a, par sa pétition, représenté

qu'elle a besoin de plus amples pouvoirs
pour rencontrer les exigences de la présente
expansion minière, et pour assurer davan-
tage le bien-être de ses habitants, et à ces
fins qu'il est deyenu nécessaire de modifier
sa charte, la loi 5 Édouard VII, chapitre
48, modifiée par les lois 2 George V, cha-
pitre 68; 11 George V, chapitre 121;
12 George V, chapitre 109; 10 George VI,
chapitre 64; 12 George VI, chapitre 59;
13 George VI, chapitre 85; 14 George VI,
chapitre 90, et 1-2 Elizabeth II, chapitre
73;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 90, est abrogé et remplacé par
le suivant:

" 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
68, les articles suivants:

"68a. Le conseil est autorisé à cons-
tituer par règlement, une commission
sportive, composée de pas moins de sept
membres ni de plus de neuf, dont un
échevin et les autres choisis parmi les
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citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil municipal, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonctions durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil.

" 6 8 b . La commission sportive a le
pouvoir de créer une sous-commission de
boxe et de lutte, composée de cinq mem-
bres choisis parmi les citoyens de la cité
ayant dans l'opinion de ses membres les
qualités requises pour en faire partie, le
tout sur approbation du conseil de la cité.

Les services des membres de la sous-
commission de lutte et de boxe sont gra-
tuits. Les objets de la sous-commission
sont d'aider, de diriger et de réglementer
et contrôler les combats de lutte et de
boxe, avec ou sans décision, pour un prix
ou pour une bourse et auxquels un prix
d'admission est exigé des spectateurs.

La cité est autorisée à faire des règle-
ments afin que toute personne qui offre en
spectacle un combat de boxe ou de lutte,
auquel le public est admis comme specta-
teur, obtienne de la sous-commission créée
par le présent statut un permis autorisant
le spectacle. Le coût de ce permis ne peut
excéder la somme de cent cinquante
dollars par représentation, et cela en outre
de toutes les autres taxes exigées en vertu
d'une loi quelconque.

Dans le permis, il doit être fait mention
des noms des arbitres, des lutteurs ou
boxeurs professionnels ou amateurs, de
leur gérant, entraîneurs et seconds auto-
risés à participer à chaque spectacle.

" 6 8 c . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement une commission des
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journées agricoles de Thetford Mines,
aux fins de promouvoir les bonnes rela-
tions entre les agriculteurs de la région et
les citoyens de la cité. Elle sera désignée
sous le nom de "Commission des Journées
Agricoles de Thetford Mines".

Cette commission sera formée d'au
moins un membre du conseil de la cité,
d'un représentant des compagnies miniè-
res, de représentants du commerce, de
l'industrie, des syndicats ouvriers, des
clubs sociaux, et de représentants des
associations agricoles et des conseils mu-
nicipaux locaux se trouvant dans un rayon
de quinze milles de la cité de Thetford
Mines, et dont le nombre de représentants
n'excèdera pas vingt-cinq.

Cette commission a pour objet prin-
cipal de préparer ce que l'on est convenu
d'appeler depuis quelques années "les
Journées Agricoles de Thetford" (The
Farming Days of Thetford Mines).

Tous les membres de cette commission
donnent leurs services gratuitement, et
l'agronome du ministère de l'agriculture
affecté à la région de Thetford Mines peut
être membre ex officio de cette commission.

La cité peut faire des règlements pour le
bon fonctionnement de cette commission.

La cité aura le droit d'affecter annuelle-
ment une somme de dix mille dollars pour
aider à défrayer les dépenses de la com-
mission, et elle pourra en sus mettre à la
disposition de cette commission, des ter-
rains ou parcs qu'elle jugera à propos
pour la tenue de ces journées agricoles.
Toutes les dépenses faites dans le passé
par la cité pour la tenue de ces journées
agricoles sont déclarées valides."

2 . L'article 13 de la loi 5 Édouard
VII, chapitre 48, remplacé par l'article 2
de la loi 10 George VI, chapitre 64, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 3 . L'élection générale du maire et
deux ans, le deuxième lundi de novembre
à compter de 1957. Si ce jour est férié,
elle a lieu le premier jour juridique sui-
vant.

Le terme d'office des membres actuels
est prolongé en conséquence."
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3 . L'article 13b de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article 3
de la loi 14 George VI, chapitre 90, est
abrogé et de nouveau remplacé, pour la
cité, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier septembre, le greffier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée, une liste, pour la muni-
cipalité, des personnes inscrites sur le rôle
d'évaluation, ainsi que sur le rôle de per-
ception des taxes de la municipalité et
possédant le sens électoral requis."

4 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 1 4 3 . Si le dixième jour de septem-
bre, le greffier n'a pas fait la liste alpha-
bétique des électeurs ou n'a pas donné
et publié l'avis requis par l'article 139,
la Cour de magistrat ou le juge de dis-
trict qui la préside, ou, si ce dernier est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge de district à qui est assigné
le district voisin doit, sur requête som-
maire de toute personne ayant droit d'être
inscrite comme électeur dans la munici-
palité, nommer un greffier spécial pour
préparer cette liste."

5 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
lundi de novembre, de midi à deux heures
de l'après-midi. Si ce jour est férié, elle
a lieu le premier jour juridique suivant,
aux mêmes heures."

6 . Le paragraphe 18 de l'article 469
de la Loi des cités et villes est modifié,
pour la cité, en y ajoutant l'alinéa sui-
vant:

"Les dispositions de la Loi concernant
la fabrication du pain (Statuts refondus,
1941, chapitre 252), ne s'appliquent pas à
la cité."
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7 . L'article 485 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
à la fin dudit article, l'alinéa suivant:

"Les lots 461 et 560 du canton d'Irlen-
de, la propriété de la compagnie minière
Johnson's Company Ltd de Thetford
Mines, seront portés au rôle d'évaluation
pour la période de 1956 à 1966 inclusive-
ment sur une base de sept dollars et
soixante-quinze cents le mille pieds carrés.
Les parties de terrain de ces lots affectées
à des services publics, et non cédées encore
à la cité de Thetford Mines seront pendant
la même période considérées comme des
biens non imposables. Cependant, dès
qu'un lot ou partie de lot sera cédé à une
autre personne par ladite compagnie, ce
lot ou partie de lot sera portée à sa valeur
réelle au nom du cessionnaire lors de la
confection ou de la revision du rôle d'éva-
luation suivant cette cession."

8 . L'article 593 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être approuvé par les
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables conformément au pré-
sent article et subséquemment autorisé
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis de
convocation d'au moins cinq jours francs
donné par le greffier.

Elle est présidée par le maire ou le
maire suppléant ou, en leur absence, par
un échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le présent article et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règle-
ment. Si, avant qu'il se soit écoulé une
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heure depuis l'ouverture de l'assemblée,
vingt-cinq de ces électeurs présents de-
mandent que le règlement soit soumis
pour approbation aux électeurs munici-
paux propriétaires d'immeubles imposa-
bles, le président de l'assemblée doit fixer
le jour du vote sur ce règlement, à une
date appropriée dans les quarante jours
suivant cette assemblée; dans le cas con-
traire, le règlement est réputé avoir été
approuvé par les électeurs."

9 . La cité est autorisée, vu l'obliga-
tion dans laquelle elle se trouve de fermer
d'anciennes rues pour permettre aux com-
pagnies minières de continuer leur exploi-
tation, et d'ouvrir de nouvelles rues ou
parties de rues et d'y faire des travaux
permanents d'aqueduc, d'égout et de
voirie, à emprunter au besoin les sommes
d'argent nécessaires à ces fins.

A ces fins, la cité pourra décréter lesdits
travaux par règlement et emprunter tem-
porairement, par billet d'une banque à
charte du Canada, tout l'argent nécessaire
pour payer ces travaux; mais le montant
ne doit pas excéder deux cent mille dol-
lars par année; pourvu que le règlement
soit approuvé par la Commission muni-
cipale de Québec et le ministre des affaires
municipales, mais non sujet à l'approba-
tion des électeurs propriétaires d'immeu-
bles imposables.

La somme de deux cent mille dollars
par année, ou partie de cette somme,
pourra être empruntée par différents
règlements autorisant les différents tra-
vaux. Le présent pouvoir d'emprunt ne
sera valide que pour les années financières
de 1956 à 1960 inclusivement.

Tout règlement ordonnant un emprunt
par billet à la banque aux fins ci-desus
doit, dans chaque cas, spécifier clairement
l'objet de cet emprunt, et aucun règlement
de cette nature n'est adopté par le conseil
de la cité, sans qu'il n'ait obtenu de l'ingé-
nieur de la cité une déclaration écrite sous
serment d'office, attestant le coût total
des travaux nécessitant tel emprunt, et
toutes les spécifications s'y rattachant.

Ces emprunts temporaires par billet
devront être payés au cours de l'année
financière où le ou les emprunts auront été
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faits, ou dans les six premiers mois suivant
l'année financière des emprunts tempo-
raires.

Ces emprunts temporaires seront payés
par obligations émises conformément aux
dispositions de la Loi des cités et villes;
mais le règlement pourvoyant à l'émission
d'obligations ne sera pas sujet à l'appro-
bation des électeurs propriétaires d'im-
meubles imposables.

1 0 . La cité est autorisée à payer à
Alphonse Goulet, de Thetford Mines, et
ancien employé de la cité pendant au-
delà de quarante ans, une pension men-
suelle de cinquante dollars. Les paie-
ments faits à monsieur Goulet dans le
passé sont déclarés valides.

1 1 . La parcelle de terrain située dans
la municipalité de Saint-Joseph-de-Cole-
raine, ci-après décrite, est détachée de la
municipalité de Saint-Joseph-de-Coleraine
pour faire partie du territoire de la cité de
Thetford Mines:

"Une parcelle de terrain faisant partie
du lot vingt-neuf (lot numéro 29) dans le
rang C du canton de Coleraine, comprise
dans les limites suivantes:

Partant à un point étant l'intersection
de la ligne sud-est du lot 30-B dudit rang
C, avec la ligne séparative des cantons de
Coleraine et de Thetford; de là, suivant
cette dernière ligne dans la direction sud-
est, sur une distance de quatre cent trois
pieds (403') jusqu'à son intersection avec
la ligne sud-est de la rue Mitchell; de là,
suivant cette dernière ligne dans la direc-
tion nord-ouest étant une courbe ayant
un rayon de mille cent quatre-vingt-seize
pieds (1,196') jusqu'à son intersection
avec la ligne sud-est du lot 30-B, puis
suivant cette dernière ligne dans la direc-
tion nord-est sur une distance de cent
quinze pieds (115') pour rejoindre le point
de départ."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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